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La mission que vient d'ef-
fectuer la direction géné-
rale de la Caisse nationale
de sécurité sociale à Paris,
dans le cadre de cette
coopération, visait à opti-
miser la prise en charge
des bénéficiaires des pen-
sions et rentes installés en
France et en Europe à tra-
vers, entres autres, l'assai-
nissement régulier des
fichiers.

LE directeur général de laCaisse nationale de sécu-rité sociale (CNSS), NicoleAssélé, vient de conduire,à Paris, une délégation dehaut niveau de son insti-tution, composée, entreautres, du directeur desPrestations techniques,Prisca Opirina, du direc-teur de l’Immatriculation

et du Recouvrement, Her-mann Djabas. Il était question de discu-ter, dans le cadre des ac-cords de coopérationentre le France et leGabon en matière de pro-tection sociale, avec lesresponsables de Huma-nis. Un groupe français in-tervenant notammentdans le domaine de laprotection sociale, aussibien pour le compte desentreprises qu’au béné-fice des particuliers ettravailleurs indépen-dants. Ces discussions ontessentiellement porté surles conditions d’une plusgrande lisibilité des fluxd’informations et desdonnées entre les deuxpays, mais surtout d’unediligence plus affirméedans le traitement et lepaiement des pensionnéset rentiers Cnss installésen France et dans certains

pays d’Europe.  Cette lecture croisée et lessynergies souhaitéesétaient devenues indis-pensables, en raison desaspérités et autresconstats découlant del’opération de recense-ment physique des retrai-tés Cnss, au Gabon etpartout ailleurs, dont lesdeux phases avaient res-pectivement eu lieu ennovembre 2017 et mars2018.L’opération avait, notam-ment, décelé de nom-breux cas de décès deretraités non signalés,quand beaucoup d’autrespensionnés, en France etdans les régions métropo-litaines, n'avaient pu êtrerecensés pour diversesraisons. A l’appui de cesconstats, le DG de la Cnssa plaidé auprès de seshôtes de Humanis, dureste très réceptifs, l’ur-

gence d’assainir le porte-feuille des pensionnés etrentiers Cnss de France etd’Europe, qui continued’engendrer des coûts ex-cessifs des charges liéesau paiement desditesprestations dont la pen-sion. Le groupe Humanis,numéro 1 en santé et pré-voyance collective enFrance, dont le porte-feuille clients compteprès de 600 mille entre-prises, accorde un intérêtde premier plan à l’abou-tissement de ce partena-riat avec la CNSS, quiviendrait, à n’en pointdouter, conforter son lea-dership.Au cours de ce séjour pa-

risien, le DG a égalementconféré avec les respon-sables de la Caisse natio-nale d’assurancevieillesse (CNAV) et laCaisse nationale d’assu-rance maladie (CNAM) deFrance, qui seraient detoute évidence disposéesà apporter du renfort à laCnss, dans la quête de di-versification de son offre,ainsi que dans l’améliora-tion continue de la qualitéde ses prestations aux bé-néficiaires et ayants droit.C’était une rencontre departage d’expériences etde bonnes pratiques avecla CNAM et la CNAV, res-pectivement représentéespour la première par sa

directrice, Camille Au-dren, et pour la secondepar son sous-directeurdes risques profession-nels, Sébastien Martin.Les interlocuteurs du di-recteur général de la Cnsset sa suite ont fait focussur la présentation dusystème de retraite enFrance, aux missions de laDirection des assurés del'étranger (DAE) et à lagestion des risques pro-fessionnels.Premiers résultats signifi-catifs de ces pourparlers,l’arrivée prochaine à Li-breville des experts dudépartement des Risquesprofessionnels de laCNAM France.
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LE Mouvement des jeunesdéterminés pour Jésus(MJDJ) conduit par son lea-der, l’évangéliste Eric Es-sono Pea, a organisé, jeudidernier, à l’église de l'Al-liance chrétienne et mis-sionnaire du Gabon de laSNI-Owendo, une confé-rence débat sur le thème :
"Les drogues et violences en
milieu scolaire : causes,
conséquences et solutions". Pour conduire leséchanges, l’ancienne pro-cureure de la RépubliqueSidonie Flore Ouwe a fait ledéplacement de cette as-semblée chrétienne. Faceaux élèves, la juriste adressé l’état des lieux de cephénomène qui prend desproportions alarmantesdans notre société, avecpour corollaires l’insécu-rité dans les établisse-ments et le décrochagescolaire. Définissant ladrogue comme « ce produit

Il faut dénoncer les coupables au parquet
Lutte contre les violences en milieu scolaire 
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Les élèves ont répondu nombreux à l'appel des organisateurs de la conférence-
débat sur la drogue en milieu scolaire.
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Sidonie Flore Ouwe (en rouge) a parlé des consé-
quences des drogues sur le parcours scolaire d'un

élève et sur sa santé.
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La délégation de la CNSS et ses hôtes français au terme des travaux.
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Une phase de travaux entre les parties gabonaise et française.
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qui a des effets sur le sys-
tème nerveux central après
consommation, causant des
troubles du comportement»,elle a égrené les multiplesconséquences qui décou-lent de ce stupéfiant. Consi-déré comme l’une descauses des violences en mi-lieu scolaire, Mme Ouwe a,dans un langage franc et di-

rect, fait de son mieux pour
« emmener les jeunes à
prendre conscience des
risques qu’ils encourent s’ils
s’y adonnent.» L’oratrice a, par la suite,rappelé les dispositions lé-gales en la matière. Notam-ment les articles quirépriment la consomma-tion, la détention, la com-

mercialisation, l’exporta-tion, l’importation desdrogues en République ga-bonaise. « Les peines sont
tellement lourdes qu’il n’est
pas nécessaire que vous vous
exposez à cela. Au-delà des
peines prévues par le légis-
lateur pour sanctionner les
auteurs, il y a le fait que
vous vous autodétruisez en

consommant ces substances.
Sachez que dans cette des-
truction, vos proches devien-
nent  aussi des victimes»,a-t-elle insisté. Enfin, l’ancienne procu-reure de la République in-vite les jeunes « à dénoncer
les coupables. Ils peuvent se
rapprocher des autorités
compétentes dont les Par-

quets.» Elle rassure quant àla sécurité des enfants etleur anonymat qui serontappliqués. Pour l’organisateur de cetteconférence, cette rencontreest à sa vingtième étape. Ilentend la poursuivre avecd’autres thématiquesorientées sur l’actualité.


